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La seance est ouverte a 13 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Republique democratique du Congo, du Rwanda et 
de l’Ouganda des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. lleka 
(Republique democratique du Congo) prend place 
a la table du Conseil; les autres representants des 
pays susmentionnes occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres sont saisis du document 
S/2005/603, contenant le dix-neuvieme rapport du 
Secretaire general sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo. 

J’attire egalement l’attention des membres sur le 
document S/2005/620, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 3 octobre 2005 adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de la 
Republique democratique du Congo. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

(Vorateur pour suit en frangais) 

«Le Conseil de securite prend note du 
rapport special du Secretaire general date du 
26 septembre 2005 (S/2005/603), sur la Mission 


de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). 
Il exprime sa preoccupation devant la presence de 
groupes armes etrangers qui continuent a menacer 
serieusement la stability de l’est du pays. 

Le Conseil de securite deplore a cet egard le 
fait que les Forces democratiques pour la 
liberation du Rwanda (FDLR) ne se sont toujours 
pas engagees dans le desarmement et le 
rapatriement de leurs combattants, et les exhorte 
a le faire sans plus tarder et conformement a la 
declaration qu’elles ont signee a Rome le 31 mars 
2005. 

Le Conseil de securite salue la decision ci- 
jointe, prise le 16 septembre 2005 par la 
Republique democratique du Congo, l’Ouganda, 
le Rwanda et le Burundi, agissant dans le cadre 
de la Commission mixte tripartite plus un, de 
fixer au 30 septembre 2005 l’echeance pour que 
les FDLR desarment, au risque sinon pour elles 
de faire face a des mesures destinees a les y 
contraindre. Les FDLR ne peuvent plus demeurer 
en tant que groupe arme en Republique 
democratique du Congo. 

Le Conseil de securite exige que les FDLR 
saisissent cette occasion pour proceder 
volontairement, et sans delai ni conditions, a leur 
desarmement et a leur retour au Rwanda. 

Le Conseil de securite se felicite des 
pressions politiques et militaires qu’exercent sur 
les FDLR le Gouvernement congolais et la 
MONUC. 

Le Conseil de securite accueille avec 
satisfaction les mesures prises par le 
Gouvernement rwandais, avec l’appui de la 
communaute internationale, pour rapatrier les 
membres des FDLR qui rentreraient au Rwanda, 
conformement aux normes applicables du droit 
international et dans le respect des droits et 
libertes de la personne humaine. Le Conseil 
encourage le Gouvernement rwandais a continuer 
de donner la publicity la plus large a ses 
engagements. 

Le Conseil de securite exige la pleine 
cooperation des FDLR avec le Tribunal penal 
international d’Arusha pour le Rwanda, 
notamment en ce qui concerne l’arrestation et le 
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de mettre un terme a l’activite des groupes armes 
illegaux. II rappelle son attachement au respect de 
la souverainete de tous les Etats, et souligne que 
tout recours a la menace ou a l’emploi de la force 
contre l’integrite territoriale d’un Etat est 
contraire aux buts et principes enonces par la 
Charte des Nations Unies. » 

(/ ’orateur reprend en anglais) 


transferement des inculpes qui sont encore en 
liberte. 

Le Conseil de securite prend note par 
ailleurs avec preoccupation de l’incursion de 
membres de l’Armee de resistance du Seigneur en 
Republique democratique du Congo et se rejouit 
de l’intention des Forces armees congolaises de 
desarmer ce groupe avec la cooperation de la 
MONUC et conformement a son mandat tel que 
defini par la resolution 1565 (2004). 

Le Conseil de securite demande en outre a 
tous les groupes armes dans l’Afrique des Grands 
Lacs d’agir sans tarder pour deposer les armes et 
se joindre aux processus de transition en cours 
dans la region. 

Le Conseil de securite appelle les Etats de 
la region a approfondir leur cooperation en vue 


Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2005/46. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 13 h 10. 
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